	[image: image2.jpg]—-ranceAgriMer




	
	AIDE A LA PROMOTION VITIVINICOLE DANS LES PAYS TIERS HORS U-E

Programmation 2014-2018


ANNEXE III-1
FORMULAIRE DE DEMANDE DE DEPOT D’UN PROGRAMME DE PROMOTION ENTREPRISES

Sigle ou nom commercial
La structure et la numérotation du formulaire de demande doivent être respectées, les tableaux obligatoires à joindre à la candidature sont disponibles au téléchargement sur la page du site internet de FranceAgriMer dédiée à la mesure (http://www.franceagrimer.fr/index.php/filiere-vin-et-cidriculture/Vin/Aides/Promotion/ Promotion-des-vins-dans-les-pays-tiers-Programmation-2014-2018).

Le demandeur est libre de compléter sa candidature par tout moyen utile (graphiques, illustrations photographiques, documents d’évaluation, rapports et études …), ces informations complémentaires doivent être clairement référencées dans le paragraphe du formulaire et présentées en annexes de la candidature.
1- DEMANDEUR

1-1 IDENTITE
· Raison Sociale :      

(cf. K-bis pour les entreprises ou fiche d’identité INSEE pour les autres structures)
· Forme juridique :      
· N°SIRET de l’établissement demandeur :      
· Adresse :      
· Gérant, fonction, nom, prénom (identifié sur le Kbis ou dans les statuts du demandeur): 

     
· Personne en charge du dossier au sein de l’entreprise :

Nom Prénom :      
Téléphone :      
E-mail :      
· Et, le cas échéant : Contact du mandataire ou consultant pour la gestion du dossier :

Nom de l’entreprise :      
Nom Prénom :      
Téléphone :      
E-mail :      
1-2 TYPE DE STRUCTURE
 FORMCHECKBOX 
 TPE






 FORMCHECKBOX 
 PME

 FORMCHECKBOX 
 Entreprise intermédiaire




 FORMCHECKBOX 
 Grande entreprise

 FORMCHECKBOX 
 Structure collective (GIE, association, coopérative)
 FORMCHECKBOX 
 Autre : Préciser
En cas de structure collective de type associations, GIE, syndicats, unions de coopératives, unions d’entreprises …joindre en annexe la liste des membres au moyen du formulaire « Liste des membres de la structure collective ».
La catégorie des micro-entreprises  (TPE) est constituée des entreprises qui :

-  d’une part occupent moins de 10 personnes ;

- d’autre part ont un chiffre d’affaires annuel ou un total de bilan n’excédant pas 2 millions d’euros.

 

La catégorie des petites et moyennes entreprises (PME) est constituée des entreprises qui : 
- d’une part occupent moins de 250 personnes ; 
- d’autre part ont un chiffre d’affaires annuel n’excédant pas 50 millions d’euros ou un total de bilan n’excédant pas 43 millions d’euros.

 

La catégorie des entreprises de taille intermédiaire  est constituée des entreprises qui n’appartiennent pas à la catégorie des petites et moyennes entreprises, et qui :
- d’une part occupent moins de 5 000 personnes ; 
- d’autre part ont un chiffre d’affaires annuel n’excédant pas 1 500 millions d’euros ou un total de bilan n’excédant pas 2 000 millions d’euros.

La catégorie des grandes entreprises est constituée des entreprises qui ne sont pas classées dans les catégories précédentes. 

1-3 TYPE D’ÉTABLISSSEMENT
 FORMCHECKBOX 
 Siège



 FORMCHECKBOX 
 Établissement secondaire

 FORMCHECKBOX 
 Filiale de la société : Préciser
Détenue à       %

 FORMCHECKBOX 
 Autre : Préciser
1-4 ACTIVITE
 FORMCHECKBOX 
 Exploitant viticulteur


 FORMCHECKBOX 
 Distributeur
 FORMCHECKBOX 
 Négociant




 FORMCHECKBOX 
 Coopérative / Union de coopératives
 FORMCHECKBOX 
 Autre : Préciser
1-5 ELEMENTS FINANCIERS
Joindre la totalité de liasse fiscale de l’exercice N-1 (annexes 1 à 18)

1-5-1 STRUCTURE DU CAPITAL 

Si le demandeur appartient à un groupe : 

- joindre en annexe l’organigramme du Groupe avec l’ensemble des participations majoritaires ou l’ensemble des sociétés retenues dans le périmètre de consolidation du Groupe.

- joindre en annexe la répartition du capital social de la société mère du Groupe (si différente du demandeur de l’aide)


1-5-2 COMPTES SOCIAUX

Le demandeur doit également joindre à la candidature les annexes 1, 2, 3 et 8 de la liasse fiscale (Bilan Passif, Bilan-Actif, Compte de résultat) des exercices n-3 et n-2.
1-6 CARACTERISTIQUES TECHNIQUES

1-6-1 Activité : nature de l'activité, produits commercialisés, principales installations.

     

1-6-2 Approvisionnements : origine, organisation, lien avec la production.

     
1-7 ORGANISATION ET MOYENS HUMAINS DE L’ENTREPRISE
Effectifs, dirigeants, le cas échéant éléments d’ordre organisationnel.

Si nécessaire,  préciser la référence de l’annexe jointe :      
1-8 STRATEGIE GLOBALE / CARACTERISTIQUES COMMERCIALES 
dont stratégie/démarche export
Ce point présente l’activité chiffrée (CA total et export), si possible, la ventilation par produit, par pays et par conditionnement, circuits de distribution et marchés (France et étranger). 
Il doit également indiquer les principaux choix et orientations stratégiques de l’entreprise en France et à l’export, et permettre de justifier l’intérêt du projet d'actions de promotion "pays tiers" du point de vue de l’entreprise.  
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ANNEXE III-2

2 – ACTEURS DE LA DEMANDE

ACTUALISATION DU CADRE JURIDIQUE

Rappel :

Responsable du programme et gérant de la structure
La demande est présentée et signée par le responsable du programme de la structure  candidate à l’aide. Si le programme de promotion est sélectionné par FranceAgriMer, le gérant de la structure doit signer une convention avec FranceAgriMer. Il est notamment responsable financièrement en cas de recouvrement de sommes indument perçues.
Il doit réunir et conserver la documentation nécessaire pour justifier, autant que possible selon la nature de l’action de promotion considérée, la réalisation des actions présentées au cofinancement. Il lui est conseillé, à cette fin, de prévoir les modalités contractuelles adéquates avec son fournisseur et ses sous-traitants pour donner accès aux corps de contrôle à toute information demandée (notamment en cas de paiement sur des factures récapitulatives, portant « refacturation » de dépenses réalisées par le fournisseur/prestataire). Il doit également être en mesure d’établir, par exemple avec une comparaison sur devis ou avec des commandes sur des marchés comparables, que les prix normaux du marché sont respectés. Ces obligations de contrôle seront précisées dans la convention.
Groupement d’opérateurs

Lorsque la demande est présentée par un groupement d’opérateurs (par exemple : groupe de sociétés avec filiales, GIE, association), la convention avec FranceAgriMer doit préciser les responsabilités juridiques de chacun, au moyen du formulaire « Liste des membres de la structure collective ».
La présentation du programme doit également apporter des précisions sur d’autres acteurs pouvant intervenir dans les actions de promotion.

2-1 PARTENAIRES/PARTICIPANTS ASSOCIES DANS LA DEMANDE 

2-1-1 Groupes et filiales

Le demandeur va présenter des dépenses engagées par des filiales (détenues à 100%)

 FORMCHECKBOX 
 Sans objet
 FORMCHECKBOX 
 Oui 


Si oui ; joindre en annexe la liste des membres au moyen du formulaire « Formulaires – Déclaration des entités autorisées »
Pour les entreprises ayant des filiales (bureau de représentation ou succursale), en France ou à l’étranger, joindre au formulaire «  Déclaration des entités autorisées », l’annexe 18 « FILIALES ET PARTICIPATIONS » de la nomenclature fiscale. 
2-2 AUTRES ACTEURS :

2-2-1 INTERPROFESSIONS ET SYNDICATS

Indiquer votre/vos interprofessions et syndicats professionnels de référence :

Préciser      
Y a-t-il une recherche de synergie entre votre projet « Pays tiers » et l’action de vos interprofessions et syndicats sur les mêmes pays ?

 FORMCHECKBOX 
 Sans objet

 FORMCHECKBOX 
 Oui, préciser 

2-2-2 PARTICIPATION A DES PROJETS OCM

Le demandeur, responsable de programme (1), ses partenaires (2), participent-ils à un autre projet de promotion bénéficiant de la subvention « OCM » pour la promotion des vins dans les pays tiers?


 FORMCHECKBOX 
 Oui 

 FORMCHECKBOX 
 Non

Si oui, préciser 

2-2-3 AUTRES MECANISMES DE SOUTIEN A LA PROMOTION

Le demandeur a-t-il recours ou envisage-t-il le recours à d’autres mécanismes de soutien à la promotion que les programmes de l’OCM vitivinicole ? 


 FORMCHECKBOX 
 Oui 

 FORMCHECKBOX 
 Non

Si oui, préciser:

 FORMCHECKBOX 
 FEADER 

 FORMCHECKBOX 
 COFACE

 FORMCHECKBOX 
 Aides des collectivités territoriales : 

 FORMCHECKBOX 
 Autre : Préciser
Et joindre en annexe une copie du contrat. Préciser la référence de l’annexe jointe : 
Préciser pour chaque mécanisme utilisé ou envisagé, les montants concernés, les modalités de gestion garantissant la coexistence, l’articulation ou l’étanchéité avec le programme OCM.


2-2-4 PARTICIPATION A DES PROJETS COLLECTIFS HORS SUBVENTION OCM

Le demandeur, responsable de programme (1), ses partenaires (2), participent-ils à une autre démarche collective de promotion des vins français dans les pays tiers ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui 

 FORMCHECKBOX 
 Non

Si oui, Préciser 

2-2-5 FOURNISSEURS/PRESTATAIRES
Comment les fournisseurs / prestataires sont-ils sélectionnés ? : 
La liste des fournisseurs est-elle connue aujourd’hui ?


 FORMCHECKBOX 
 Oui 

 FORMCHECKBOX 
 Non

Si oui, préciser :
Comment les opérations en devise avec ces fournisseurs sont-elles comptabilisées par le porteur du projet (gestion des taux de change) ? :

2-2-6 AUTRES ACTEURS NON PASSES EN REVUE

Le cas échéant, apporter pour chaque acteur l’explication nécessaire du lien avec le projet
     

ANNEXE III-3
3 – LE PROJET D’ACTIONS DE PROMOTION « PAYS TIERS »

Cette partie constitue le cœur du dossier qui sera examiné par les membres de la commission de sélection des dossiers. En conséquence, il est préférable que les points mentionnés ci-après soient suffisamment descriptifs, détaillés et explicites. 

3-1 DESCRIPTION DU PROJET
→ Points généraux / tous pays ciblés


3-1-1 POINT A TRAITER UNIQUEMENT EN CAS DE PROJETS D’ENTREPRISES REGROUPANT LEURS MOYENS

Présentation générale du projet de mise en commun de moyens des entreprises partenaires sur le(s) pays ciblé(s) : éléments plaidant en faveur de la pérennité du partenariat, intérêt de la démarche pour chacun des partenaires, cadre juridique, éléments d'appréciation d'ordre économique (exemple : existence ou non d'économies d'échelle ?) et d'ordre commercial, complémentarités 
     

3-1-2 OBJECTIFS DU PROJET ET PAYS CIBLES

Présentation introductive des marchés (pays de destination) et publics ciblés, suivie d'une description des objectifs du programme.
     

3-1-3 MOYENS ENGAGÉS

Effet induit par une intervention en faveur du programme d'actions de promotion présenté par l’entreprise en termes de moyens engagés. Ce point vise à estimer « l’effet de levier » des crédits octroyés dans le cadre de la procédure : l’intervention publique entraînera-t-elle des moyens supplémentaires de l’entreprise sur le projet concerné, ou bien sur d’autres projets et le cas échéant lesquels ?
     
→ Points à présenter séparément pour chaque pays ciblé

Si la proposition peut concerner un ou plusieurs pays cibles, toutefois la présentation des éléments mentionnés dans les points qui suivent doit être faite séparément par pays. Si la même stratégie, les mêmes groupes cibles et/ou les mêmes solutions sont envisagés pour un groupe de marchés, cela doit être clairement expliqué dans la proposition de programme.

     

3-1-4 PRODUITS CONCERNÉS
Doivent être précisés :

- Pays,

- Type produit (marques, AOC, VDP, cépage, …),

- Positionnements des produits,

- Prix de vente consommateurs (fourchettes de prix si besoin) 

     

3-1-5 CIRCUITS DE COMMERCIALISATION VISÉS, ET NOTAMMENT IMPORTATEURS LE CAS ECHEANT  

(Agents présents sur le marché concerné et modifications envisagées) 

     

3-1-6 DESCRIPTION DETAILLÉE DES MOYENS ET ANALYSE DE LEUR MISE EN ŒUVRE
Description du projet, établie par types d’actions (actions média et hors média, séminaires, conférences, participations à des salons, foires ou expositions, actions de relations presse …), chaque action comprise dans les dépenses éligibles doit faire l'objet d'un descriptif spécifique précis ;

     
Moyens commerciaux vis-à-vis du marché ciblé (dont notamment : commercial export spécifique au pays démarché, présence de commerciaux dans le pays visé, bureau commercial …) ;

     
Présentation du projet faisant apparaître la capacité de l’entreprise à mener à bien son projet de développement des exportations pour chacun des pays ciblés : cohérence d’ensemble du programme de dépenses, des produits, de leur positionnement (prix, qualité …), des circuits de commercialisation visés, etc. …
     
3-2 BUDGET PREVISIONNEL 

Indiquez ici le budget  prévisionnel et les objectifs commerciaux du programme sur la durée du programme, suffisamment détaillé et en adéquation avec le programme d’actions proposé.

Ces données devront également être renseignées dans le tableau Excel disponible au téléchargement sur la page du site internet de FranceAgriMer dédiée à la mesure.  (tableur Excel : Fiche_Calcul_Budget-Previsionnel).


3-2-1 Le tableau DES DÉPENSES PRÉVISIONNELLES

( rÉcapitulatif des dépenses prévisionnelles par pays ET par action
Il doit impérativement être renseigné : 

- Individuellement pour chaque pays concerné par la demande (un onglet par pays),

- Le montant global des dépenses est sommé automatiquement dans l’onglet « Tous pays »,
Remarque :
Les charges de personnel et les frais de déplacement doivent être intégrés dans le budget des actions auxquelles ils se rattachent.

(  rÉcapitulatif des objectifs commerciaux par pays 
Données a renseigner par pays, en chiffre d’affaire et en volume

     

3-2-2 financement du projet par l'entreprise

Expliquer de manière détaillée l’origine des ressources utilisées (aides, emprunts, fonds propres…) pour financer le programme de promotion (éventuellement, joindre un plan de financement en annexe).
     
3-3 ÉVALUATION DU PROGRAMME
Une évaluation du programme mis en place doit être réalisée.

· Quels indicateurs de réussite spécifiques avez-vous/pouvez-vous mettre en place ?

· Quels sont les résultats attendus ?

· Comment votre organisation envisage-t-elle maintenir les positions renforcées grâce au programme de promotion à l’issue de celui-ci ?

     

ANNEXE III-4

FORMULAIRE DE DEMANDE DE DEPOT D’UN PROGRAMME DE PROMOTION ENTREPRISES
4-1 – TRANSMISSION DES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DU DOSSIER
Le dossier doit comporter un exemplaire sur papier, daté et signé par la personne responsable du programme, accompagné d'une version électronique (cdrom, clé USB…) et être envoyé par courrier recommandé avec accusé de réception ou déposé au siège de FRANCEAGRIMER. 

Les demandes sont adressées :

par courrier papier à :

FRANCEAGRIMER

Direction Interventions
Service des programmes opérationnels et promotions
Unité Promotions

 «Appel à proposition [date de début du programme] »
12, rue Henri Rol-Tanguy

TSA 50005

93555 Montreuil Cedex

Et

Par voie électronique à l’adresse mail : promo-ocm@franceagrimer.fr
4-2 – CONTACTS
promo-ocm@franceagrimer.fr

01.73.30.26.90
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